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ARRÊTÉ N° 2021- 104 
 

portant autorisation d’extension de 10 places hors les murs de l’Etablissement 
d’Accueil Médicalisé (EAM) Pavillon Béthanie situé à Menucourt, 

 
 géré par la Fondation John Bost   

 
 
 
 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 
 

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU VAL D’OISE 
 

 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 314-3 et suivants ;  
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination du directeur général de l'agence régionale 

de santé Ile-de-France, Monsieur Aurélien ROUSSEAU ; 
 
VU la délibération du Conseil départemental n°0-01 du 1er juillet 2021 confiant la présidence 

de l’Assemblée départementale à Madame Marie-Christine CAVECCHI ; 
 
VU  le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 
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VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional 
de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n°2019- 264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 20 décembre 2019 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 2019-2023 pour la région 
Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté conjoint n°2010-281 du 4 mai 2010 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France et du Président du Conseil général du Val d’Oise autorisant la Fondation 
John Bost, située à La Force (24130) à créer un Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) nommé 
Pavillon Béthanie de 52 places réparties en 48 places d’hébergement permanent, 2 places 
d’hébergement temporaire et 2 places d’accueil de jour, sis 14 rue Jules Givone à 
Menucourt (95180) ; 

 
VU le courrier adressé le 12 novembre 2020 par le Fondation John Bost visant à étendre de 

10 places hors les murs l’EAM Pavillon Béthanie situé sur la commune de Menucourt ;  
 
 
 
CONSIDÉRANT       que ce projet répond au besoin de transformation de l’offre vers une plus 

grande personnalisation et adaptabilité des moyens aux besoins en 
prévoyant l’hébergement de 10 résidents dans des appartements situés 
à proximité de l’établissement, avec la garantie d’un niveau de 
médicalisation et d’accompagnement en soins élevés ; 

 
CONSIDÉRANT       qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé ; 
 
CONSIDÉRANT        qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement dans le cadre 

du code de l’action sociale et des familles ; 
 
CONSIDÉRANT         qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le PRIAC Ile-de-France et avec le montant de l’une des dotations 
mentionnées à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
CONSIDÉRANT       que le Conseil Départemental du Val d’Oise finance ce projet à hauteur 

de 350 000 euros ; 
 
CONSIDÉRANT       que l’Agence régionale de Santé Ile-de-France dispose pour ce projet des 

crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 248 682.00 euros ; 
 
 
 
 

ARRÊTENT 
 
 

 
ARTICLE 1er :  L’autorisation d’extension de 10 places hors les murs de l’EAM Pavillon Béthanie, 

sis 14 rue Jules Givone à Menucourt (95180), est accordée à la Fondation John Bost 
sise La Force (24130).  
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ARTICLE 2e :  La capacité totale de l’EAM Pavillon Béthanie, destiné à accueillir des adultes 
handicapés présentant une déficience psychique, est désormais de 62 places 
réparties comme suit : 

- 48 places d’hébergement permanent 
- 2 places d’hébergement temporaire 
- 2 places d’accueil de jour 
- 10 places hors les murs 
 

        
ARTICLE 3e : Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de 

l’action sociale et des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de 
personnes présentant des troubles associés à ceux qui font l’objet de la présente 
autorisation.  

 
 
ARTICLE 4e :  Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
                                  

            N° FINESS : 95 001 487 8            
      

Code catégorie :       448 (Etablissement accueil médicalisé personnes handicapées) 
Code discipline : 966 (Accueil et accompagnement médicalisé personnes 

handicapées)    
Code fonctionnement (type d’activité) :  11 (Hébergement complet internat) 
                                                               40 (Accueil temporaire avec hébergement) 
                                                               21 (Accueil de jour) 
Code clientèle : 206 (Handicap psychique) 

                                 
                          

N° FINESS du gestionnaire : 24 000 026 5 
 

Code statut : 63 (Fondation) 
 

 
ARTICLE 5e :  Conformément aux dispositions de l’article D. 313-12-1 du code de l’action sociale 

et des familles, la présente autorisation est valable sous réserve de la transmission, 
aux autorités compétentes, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité 
autorisée, d’une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de 
l'établissement ou du service aux conditions techniques minimales d'organisation et 
de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du même code. 

 
 
 ARTICLE 6e :       Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service 

dans un délai de quatre ans suivant la notification de la décision d’autorisation 
conformément aux articles L. 313-1 et D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des 
familles. 

 
 
ARTICLE 7e :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction 

ou le fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la 
connaissance des autorités compétentes. 

 
 
ARTICLE 8e :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les 
tiers, à compter de sa publication.   
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ARTICLE 9e :  La Directrice de la Délégation départementale du Val d’Oise et la Présidente du 

Conseil départemental du Val d’Oise sont chargées, chacune en ce qui la concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils 
des actes administratifs de la Région Ile-de-France et du Département du Val 
d’Oise. 

 
 
 
 
             Fait à Saint-Denis, le 13 juillet 2021 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Île-de-France 

 

La Présidente du Conseil Départemental 
du Val d’Oise 
 

 
 
 Aurélien ROUSSEAU                     Marie-Christine CAVECCHI 
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités  

 
 

 
 

 
 

 
 

Décision n° 2021-93 du 9 août 2021  
portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims 

 de l’Unité départementale des Hauts de Seine de la DRIEETS d’Ile-de-France  
 
 
 

Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-
de-France, 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R 8122-1 et suivants.  
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et 
des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT directeur régional et 
interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France à compter du 1

er
 avril 

2021, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du 
travail,  
 
Vu la décision n° 2021-25 du 1

er
 avril 2021 du directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile de France relative à la localisation et à la délimitation des unités de 
contrôle et des sections d’inspection du travail de l’unité départementale des Hauts de Seine. 
 

DÉCIDE : 
 
ARTICLE 1

er
  

 
Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de l’Unité Départementale des Hauts-de-Seine les 
agents suivants : 
 
- Unité de contrôle n° 1 : Jean-Noël PONZEVERA, directeur adjoint du travail, par intérim 
 
- Unité de contrôle n° 2 : Madame Camille LAVERTY, directrice adjointe du travail 
 
- Unité de contrôle n° 3 : Madame Sylvie GUINOT, directrice adjointe du travail  
 
- Unité de contrôle n° 4 : Monsieur Jean-Noël PONZEVERA, directeur adjoint du travail 
 
- Unité de contrôle n° 5 : Madame Camille LAVERTY, directrice adjointe du travail, par intérim 

 
- Unité de contrôle n° 6 : Madame Catherine FOMBELLE, directrice adjointe du travail, par intérim 
 
- Unité de contrôle n° 7 : Madame Catherine FOMBELLE, directrice adjointe du travail.   
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ARTICLE 2  
 
Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-I du code du travail et conformément aux dispositions 
de l'article R.8122-11 du code du travail encadrant la répartition organisationnelle des contrôles et juridique 
relative aux décisions administratives et pouvoirs relevant de la compétence exclusive des inspecteurs du 
travail dans les sections confiées à un contrôleur du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de 
l’unité départementale des Hauts-de-Seine les agents suivants : 
 

Unité de contrôle n° 1 
 
Section 1-1 : Madame Delphine SARRASIN, inspectrice du travail. En cas d’empêchement, l’intérim sera 
assuré par Madame, Samya KAMALI inspectrice du travail. 
 
Section 1-2 : Madame Nolwenn MAUROT, inspectrice du travail. 
 
Section 1-3 : Madame Samya KAMALI, inspectrice du travail. 
 
Section 1- 4 : Madame Valérie LABATUT, inspectrice du travail. 
 
Section 1-5 : Madame Christine ONNEE, inspectrice du travail. 
 
Section 1-6 : Madame Aurélia FULCHIGNONI, inspectrice du travail. 
 
Section 1-7 : Madame Aurélia FULCHIGNONI, inspectrice du travail, par intérim 
 
Section 1-8 : Madame Christine ONNEE, inspectrice du travail par intérim. 
 

Unité de contrôle n° 2 
 
Section 2-1 : Madame Bouchra BENTIRI-BZIAR, inspectrice du travail, 
 
Madame Bouchra BENTIRI-BZIAR est également compétente pour le contrôle des établissements de 
transports routiers situés 26, quai Charles Pasqua à Levallois-Perret. 
 
Section 2-2 : Madame Kathia BRANDT, inspectrice du travail, par intérim. 
 
Section 2-3 : Madame Nathalie NAMPON, inspectrice du travail, par intérim. 
 
Section 2-4 : Madame Inès WERTHEIMER, inspectrice du travail, par intérim. 
 
Section 2-5 : Madame Manon DEMIGNE, inspectrice du travail. 
 
Section 2-6 : Madame Nathalie NAMPON, inspectrice du travail. 
 
Section 2-7 : Monsieur Farouk DJEBARA, inspecteur du travail. 
 
Section 2-8 : Madame Marie-Agnès YAPO, inspectrice du travail. 
 
Section 2-9 : Monsieur Jean-Philippe PELISSIER, inspecteur du travail. 
 
Section 2-10 : Monsieur Youssef CHEHADY, inspecteur du travail. 
 
Section 2-11 : Madame Kathia BRANDT, inspectrice du travail. 
 
Section 2-12 : Madame Céline SUREAU, inspectrice du travail. 
 

Unité de contrôle n° 3 
 
Section 3-1 : Madame Stéphanie QUECHON, inspectrice du travail. 
 
Section 3-2 : Monsieur Frédéric PICARD, inspecteur du travail. 
 
Section 3-3 : Monsieur Ronan LE VERGE, contrôleur du travail. 
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Madame Sylvie BOBIN, inspectrice du travail, est chargée du contrôle des établissements d’au moins 50 
salariés. 
Elle est en outre compétente sur cette section pour prendre les décisions relevant de la compétence 
exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 
 
Section 3-4 : Monsieur Guillaume THENOZ, inspecteur du travail. 
 
Section 3-5 : Monsieur Didier HUSSON, inspecteur du travail.  
 
Section 3-6 : Madame Sylvie BOBIN, inspectrice du travail. 
 
Section 3-7 : Madame Stéphanie HUDE, inspectrice du travail. 
 
Section 3-8 : Monsieur Ronan LE VERGE, contrôleur du travail, par intérim 
 
Monsieur Frédéric PICARD, inspecteur du travail par intérim, est chargé du contrôle des établissements d’au 
moins 50 salariés. 
Il est en outre compétent sur cette section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive 
de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 
 
Sur cette section, Monsieur Jean-Noël PONZEVERA, directeur adjoint du travail, est chargé du contrôle et 
est également compétent pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du 
travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires pour l’entreprise TECHNIP FRANCE – 21/26 
boulevard de La défense – 92000 NANTERRE - SIRET 39163786500067. 
 
 
Section 3-9 : Monsieur Philippe GARNEAU, contrôleur du travail. 
 
Monsieur Jacques PELLETIER, inspecteur du travail, est chargé du contrôle des établissements d’au moins 
50 salariés. 
Il est en outre compétent sur cette section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive 
de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 
 
Section 3-10 : Monsieur Jacques PELLETIER, inspecteur du travail. 
 
Section 3-11 : Monsieur Didier ERMAKOFF, inspecteur du travail. 
 
Section 3-12 : Monsieur Philippe GARNEAU, contrôleur du travail, par intérim 
 
Monsieur Guillaume THENOZ, inspecteur du travail par intérim, est chargé du contrôle des établissements 
d’au moins 50 salariés. 
Il est en outre compétent sur cette section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive 
de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 
 

Unité de contrôle n° 4 
 
Section 4-1 : Madame Marie-Bernadette LONNOY, contrôleur du travail. 
 
Madame Martine JULAUD, inspectrice du travail, est chargée du contrôle des établissements d’au moins 50 
salariés. 
Elle est en outre compétente sur cette section, pour prendre les décisions relevant de la compétence 
exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 
 
Section 4-2 : Madame Bénédicte MALAVASI, inspectrice du travail, 
 
Section 4-3 : Madame Erbeha DUFFA, contrôleur du travail. 
 
Monsieur Jean-Noël PONZEVERA est chargé du contrôle des établissements d’au moins 50 salariés. 
Il est en outre compétent sur cette section, pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive 
de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 
 
Section 4-4 : Madame Erbeha DUFFA, contrôleur du travail, par intérim. 
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Monsieur Philippe BABAKILABIO, inspecteur du travail, est chargé du contrôle des établissements d’au 
moins 50 salariés, par intérim. 
Il est en outre compétent sur cette section, pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive 
de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 
En cas d’empêchement, la suppléance sera assurée par Monsieur Jean Noël PONZEVERA, RUC de l’UC 5. 
 
Section 4-5 : Madame Martine JULAUD, inspectrice du travail.  
 
Section 4-6 : Monsieur Yann BOITEL-BRAS, inspecteur du travail. 
 
Section 4-7 : Monsieur Yann BOITEL-BRAS, inspecteur du travail par intérim 
 
Section 4-8 : Madame Flora DURAND, inspectrice du travail. 
 
Section 4-9 : Madame Inès WERTHEIMER, inspectrice du travail. 
 
Section 4-10 : Monsieur Philippe BABAKILABIO, inspecteur du travail. En cas d’empêchement, l’intérim sera 
assuré par Monsieur Yann BOITEL-BRAS, inspecteur du travail. 
 
Section 4-11 : Madame Aurélie LEHOUX, inspectrice du travail. 
 
Section 4-12 : Monsieur Richard BOUDET, inspecteur du travail. 
 
Section 4-13 : Madame Marie-Bernadette LONNOY, contrôleur du travail, par intérim. 
 
Madame Aurélie LEHOUX, inspectrice du travail, est chargée du contrôle des établissements d’au moins 50 
salariés, par intérim. 
Elle est en outre compétente sur cette section, par intérim, pour prendre les décisions relevant de la 
compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 
 

Unité de contrôle n° 5 
 
Section 5-1 : Monsieur Stéphane GRIMALDI, inspecteur du travail.  
 
Section 5-2 : Monsieur Benoit CHOPPIN, inspecteur du travail.  
 
Section 5-3 : Monsieur David BLOYS, contrôleur du travail, par intérim, 
 
Monsieur Didier ERMAKOFF, inspecteur du travail, est chargé du contrôle des établissements d’au moins 
50 salariés. 
Il est en outre compétent sur cette section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive 
de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 
 
Section 5-4 : Monsieur Dominique BALMES, inspecteur du travail. 
 
Section 5-5 : Monsieur David BLOYS, contrôleur du travail. 
 
Monsieur Dominique BALMES, inspecteur du travail, est chargé du contrôle des établissements d’au moins 
50 salariés. 
Il est en outre compétent sur cette section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive 
de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, par intérim. 
 
Section 5-6 : Monsieur Jérémy MOREL, inspecteur du travail. 
 
Section 5-7 : Madame Audrey RAMASAWMY, contrôleur du travail. 
 
Madame Anne-Véronique PENSEREAU, inspectrice du travail, est chargée du contrôle des établissements 
d’au moins 50 salariés. 
Elle est en outre compétente sur cette section pour prendre, les décisions relevant de la compétence 
exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 
 
Section 5-8 : Madame Anne-Véronique PENSEREAU, inspectrice du travail. 
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Section 5-9 : Madame Francine LAURENT, inspectrice du travail. 
 
Section 5-10 : Monsieur Jean Philippe PELISSIER, inspecteur du travail, par intérim. 
 
Section 5-11 : Madame Céline SUREAU, inspectrice du travail, par intérim. 
 

Unité de contrôle n° 6 
  
Section 6-1 : Monsieur Farid OUNISSI, inspecteur du travail. 
 
Section 6-2 : Madame Claire FARNY, inspectrice du travail. 
 
Section 6-3 : Madame Marine DESLANDES, inspectrice du travail. 
 
Section 6-4 : Madame Claire FARNY, inspectrice du travail, par intérim. 
 
Section 6-5 : Madame Laurence LEPROVOST, inspectrice du travail. 
 
Section 6-6 : Monsieur William RICHETON, inspecteur du travail. 
 
Section 6-7 : Madame Adeline GAZZOLA, inspectrice du travail. 
 
Section 6-8 : Monsieur Gilles FERNANDES, inspecteur du travail. 
 
Section 6-9 : Monsieur Norbert MAHON, inspecteur du travail. 
 

Unité de contrôle n° 7 
 
Section 7-1 : Madame Soizic DUPIRE, inspectrice du travail. 
 
Section 7-2 : Madame Lise FRIQUET, inspectrice du travail. 
 
Section 7-3 : Madame Anne Charlotte BONNEFONT, inspectrice du travail. 
 
Section 7-4 : Madame Océane DELATTRE, inspectrice du travail. 
 
Section 7-5 : Monsieur Jean-François GOS, inspecteur du travail. 
 
Section 7-6 : Madame Sophie ALGALARRONDO, inspectrice du travail. 
 
Section 7-7 : Monsieur Ludovic FOLY, inspecteur du travail. 
 
Section 7-8 : Monsieur Norbert MAHON, inspecteur du travail, par intérim 
 
Section 7-9 : Madame Anne Charlotte BONNEFONT, inspectrice du travail, par intérim. 
 
ARTICLE 3 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un directeur adjoint du travail, d’un inspecteur ou contrôleur du 
travail chargé des actions d’inspection de la législation du travail dans les sections d’inspection du travail en 
application de l’article 2, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
- Intérim des directeurs-adjoints du travail et des inspecteurs du travail : 
 
L’intérim d’un directeur-adjoint du travail ou d’un inspecteur du travail absent ou empêché sera 
prioritairement assuré par un inspecteur du travail chargé des actions d’inspection de la législation du travail 
dans les sections d’inspection du travail, en application de l’article 2, à défaut par un responsable d’unité de 
contrôle désigné à l’article 1 et le cas échéant par un contrôleur du travail, tous deux chargés des actions 
d’inspection de la législation du travail dans les sections d’inspection du travail, en application de l’article 2 
pour les établissements de moins de 50 salariés. 
 
- Intérim des contrôleurs du travail : 
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L’intérim d’un contrôleur du travail absent ou empêché sera assuré par un inspecteur du travail ou un 
contrôleur du travail chargé des actions d’inspection de la législation du travail dans les sections d’inspection 
du travail, en application de l’article 2. Lorsque l’intérim est assuré par un contrôleur du travail, les pouvoirs 
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à un 
inspecteur du travail chargé des actions d’inspection de la législation du travail dans les sections 
d’inspection du travail en application de l’article 2 ou à un responsable d’unité de contrôle désigné à l’article 
1, auxquels le contrôle des établissements de plus de 50 salariés peut être confié. 

 
 

ARTICLE 4  
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un des responsables d’unité de contrôle désignés à l’article 1, 
l’intérim est confié prioritairement à un autre responsable d’unité de contrôle désignés à l’article 1, à défaut à 
Monsieur Jérôme SAJOT, directeur du travail. 
 
 
ARTICLE 5  
 
Conformément aux dispositions de l’article R.8122-10 du code du travail, les agents mentionnés aux articles 
1 et 2 participent, lorsque l’action le rend nécessaire, aux actions d’inspection de la législation du travail sur 
le territoire de l’Unité départementale de la DIRECCTE à laquelle est rattachée l’unité de contrôle où ils sont 
affectés. 
 
 
ARTICLE 6 
 
La décision n° 2021-69 du 8 juillet 2021 portant affectation des agents de contrôle dans les unités de 
contrôle et gestion des intérims de l’Unité départementale des Hauts de Seine de la DRIEETS d’Ile-de-
France est abrogée. 
 
La présente décision entre en vigueur à la date de sa publication. 

 
 

ARTICLE 7 
 
Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-
France est chargé de l’application de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la région Ile de France.  
 
 

 
 

Fait à Aubervilliers, le 9 août 2021 
 

Le directeur régional et interdépartemental de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités,  

 
 
 

 
Gaëtan RUDANT 

 

 

 

SIGNÉ PAR 

CERTIFICAT 

ÉLECTRONIQUE 
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités  

 
 

 
 

 
 

 
 

Décision n° 2021-94 du 9 août 2021 

portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims de 

l’Unité départementale du Val de Marne de la DRIEETS d’Ile-de-France 
 

 

Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités d’Île-de-France,  

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R 8122-1 et suivants.  

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations, 

 

Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT directeur régional 

et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France à 

compter du 1
er

 avril 2021, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de 

l’inspection du travail,  

 

Vu la décision n° 2021-29 du 01 avril 2021 du directeur régional et interdépartemental de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile de France relative à la localisation et à la délimitation des 

unités de contrôle et des sections d’inspection du travail de l’unité départementale du Val de Marne  

 

 

DÉCIDE : 

 

 

Article 1
er

 
 

Sont nommés responsables des unités de contrôle départementales de l’unité départementale du 

Val-de-Marne, les agents suivants : 

 

- Unité de contrôle n° 1 : Monsieur Bertrand KERMOAL, directeur adjoint du travail, 

- Unité de contrôle n° 3 : Monsieur Christophe LEJEUNE, directeur adjoint du travail, 

 

Sans préjudice des attributions des agents de contrôle affectés en section, ils exercent une mission 

de contrôle en appui à toutes les sections d’inspection et, à titre principal, aux sections de l’unité 

dont ils ont la responsabilité en propre. 

 

Article 2 

 

Sont affectés dans les unités de contrôle départementales de l’unité départementale du Val-de-

Marne, les agents suivants : 
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Unité de contrôle n° 1 

 

Section 1-1 : Monsieur Bertrand KERMOAL, directeur adjoint du travail. 

  

Section 1-2 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Yann BURDIN, inspecteur du travail. 

 

Section 1-3 : Madame Fatimata TOUNKARA, inspectrice du travail. 

 

Section 1-4 : Madame Laure BENOIST, inspectrice du travail. 

 

Section 1-5 : Madame Evelyne ZOUBICOU, inspectrice du travail.  

 

Section 1-6 : Monsieur Carlos DOS SANTOS OLIVEIRA, inspecteur du travail. 

 

Section 1-7 : Madame Nadia BONVARD, inspectrice du travail.    

 

Section 1-8 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Carlos DOS SANTOS OLIVEIRA, 

inspecteur du travail. 

 

Section 1-9 : Monsieur Yann BURDIN, inspecteur du travail. 

 

Section 1-10 : Madame Léna PERTUY, inspectrice du travail.  

 

Section 1-11 : Madame Pauline GUICHOT, inspectrice du travail.  

 

Unité de contrôle n° 3 

 

Section 3-1 : Monsieur Christophe LEJEUNE, directeur adjoint du travail. 

 

Section 3-2 : Madame Marie KARSELADZE, inspectrice du travail. 

 

Section 3-3 : Madame Naïma CHABOU, inspectrice du travail. 

 

Section 3-4 : Madame Laurie JORDA, inspectrice du travail. 

 

Section 3-5 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Laurie JORDA, inspectrice du travail. 

 

Section 3-6 : Madame Christelle GROSS, inspectrice du travail. 

 

Section 3-7 : Madame Julie GUINDO, inspectrice du travail. 

 

Section 3-8 : Madame Elisabeth LAMORA, inspectrice du travail  

 

Section 3-9 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Hicham BOUANANE, contrôleur du 

travail.  

Madame Naïma CHABOU, inspectrice du travail, est habilitée à prendre les décisions relevant de 

la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou 

réglementaires. 

 

Section 3-10 : Madame Nadège LETONDEUR, inspectrice du travail. 

 

Section 3-11 : Monsieur Hicham BOUANANE, contrôleur du travail. 
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Monsieur Christophe LEJEUNE, directeur adjoint du travail, est habilité à prendre les décisions 

relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives 

ou réglementaires. 

 

Article 3 
 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un responsable d’unité de contrôle départementale, 

l’intérim sera assuré soit par l’autre responsable d’unité de contrôle départementale soit par l’un 

des responsables d’unité de contrôle interdépartementale désignés ci-après : 

 

- Madame Catherine BOUGIE, directrice adjointe du travail en charge de l’unité de contrôle n° 

2, 

- Monsieur Jean-Noël PIGOT, directeur adjoint du travail en charge de l’unité de contrôle n° 4 

 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un agent de contrôle, l’intérim sera assuré à titre principal 

par l’un des agents de contrôle mentionnés à l’article 2 et relevant des deux unités de contrôle 

départementales et, lorsque les circonstances le nécessitent, par le responsable de l’unité de 

contrôle ou par un agent de contrôle affecté dans l’une des deux autres unités de contrôle 

interdépartementales dont la liste suit :  

 

- Madame Catherine BOUGIE, directrice adjointe du travail (section 2-1)  

- Madame Gabrielle Elina AMAR, inspectrice du travail (section 2-2) 

- Madame Suzie CHARLES, inspectrice du travail (section 2-3) 

- Madame Florence LESPIAUT, inspectrice du travail (section 2-4) 

- Madame Soizic MIRZEIN, inspectrice du travail (section 2-5) 

- Madame Audrey GEHIN, inspectrice du travail (section 2-6) 

- Monsieur François-Xavier BRETON, contrôleur du travail (section 2-7) 

- Madame Anaïs CIMA, inspectrice du travail (section 2-8) 

- Madame Belkyss EL ALOUI, inspectrice du travail (section 2-9) 

- Monsieur Diego HIDALGO, inspecteur du travail (section 2-10) 

- Monsieur Jean-Noël PIGOT, directeur adjoint du travail (section 4-1) 

- Madame Sophie TAN, inspectrice du travail (section 4-2) 

- Madame Laure FOGHA-YOUMSI, inspectrice du travail (section 4-3) 

- Madame Rachel WOLF inspectrice du travail (section 4-5) 

- Madame Luce BOUENIKALAMIO, inspectrice du travail (section 4-6)   

- Madame Chantal ZANON, inspectrice du travail (section 4-7) 

- Madame Monique AMESTOY, contrôleure du travail (section 4-8) 

- Madame Nimira HASSANALY, inspectrice du travail (section 4-9) 

- Monsieur Pierre GARRIGUES, inspecteur du travail (section 4-10) 

 

Article 4 

 

Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-10 du code du travail, les agents mentionnés 

à l’article 2 de la présente décision, participent lorsque l’action le rend nécessaire aux actions 

d’inspection de la législation du travail sur le territoire de l’unité départementale à laquelle est 

rattachée l’unité de contrôle où ils sont affectés. 

 

Article 5 : 

 

La présente décision prend effet à compter du 1er juillet 2021. 
 

Article 6 : 
 

La décision n° 2021-36 du 1
er
 avril 2021 pris par le directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France portant affectation des agents de 
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contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims de l’Unité départementale du Val de Marne de 

la DRIEETS d’Ile-de-France, est abrogé. 

 

Article 7 : 

 

Le directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

d’Ile-de-France est chargé de l’application de la présente décision, qui sera publiée au recueil des 

actes administratifs de la région Ile-de-France.  

 

 

 

Fait à Aubervilliers, le 9 août 2021 

 

 

 

Le directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités,  

 

 

 

 

Gaëtan RUDANT 
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2021-

accordant à  LE FRANKLIN
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la demande d’agrément présentée par  LE FRANKLIN, reçue à la préfecture de région le 26/07/2021, 
enregistrée sous le numéro 2021/176 ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à LE FRANK-
LIN en vue de réaliser à MONTIGNY-LE-BRETONNEUX (78 180), 1 square Benjamin Franklin, la restructuration
par changement de destination (initialement à usage de bureaux) d’un ensemble immobilier à usage principal de
locaux d’enseignement d’une surface de plancher totale soumise à l’agrément de 1 750 m² .

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 

Locaux d’enseignement  :                 1 750 m² (changement de destination)

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
éventuelles touchant notamment à l'implantation, aux volumes, à la densité, aux nuisances, etc., qui pourraient
être faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00 1/2
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Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

SCI LE FRANKLIN
1 bis avenue du 8 Mai 1945
78 280 GUYANCOURT

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : Le préfet des Yvelines et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports sont chargés, pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est pu -
blié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région.

Fait à Paris, le 06/08/2021

Immeuble Le Ponant – 5, rue Leblanc – 75911 Paris Cedex 15
Téléphone : 01 82 52 40 00 2/2
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ N° IDF-2021-

accordant à BELLE JARDINIÈRE
l’agrément institué par l’article R.510-1 du code de l’urbanisme

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.510-1 à L.510-4 et R.510-1 à R.510-15 ;

Vu la  demande  d’agrément  présentée  par BELLE  JARDINIÈRE, reçue  à  la  préfecture  de  région  le
16/06/2021, enregistrée sous le numéro 2021/138 ;

Considérant l’extension limitée de surfaces de plancher de bureaux créées par le projet ;

Sur proposition de  la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports ;

ARRÊTE

Article Premier : L’agrément prévu par les articles susvisés du code de l’urbanisme est accordé à BELLE JAR-
DINIÈRE, en vue de réaliser à PARIS (75 001), 2 rue du Pont-Neuf, une opération de restructuration avec exten-
sion et changement de destination  d’un ensemble immobilier à usage principal de bureaux, d’une surface de
plancher totale soumise à l’agrément de 2 230 m².

Article 2 : La surface de plancher totale accordée se compose comme suit : 
 
Bureaux :               2 100 m² (changement de destination)
Bureaux :                    30 m² (démolition-reconstruction)
Bureaux :                   100 m² (extension)

Le bâtiment comporte en outre 22 273 m² de surface de plancher de bureaux ne faisant pas l’objet de travaux.

Ces surfaces constituent un maximum susceptible d’être réduit en application des dispositions d’urbanisme.

Article 3 : Les locaux devront être utilisés uniquement en vue de l'exercice de l'activité définie à l'article 2.

Article 4 : La délivrance des autorisations d’urbanisme étant subordonnée à l'ensemble des règles régissant la
matière, la présente décision ne préjuge pas de cette délivrance et elle ne peut être opposée aux objections
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éventuelles touchant notamment l'implantation, les volumes, la densité, les nuisances, etc., qui pourraient être
faites par les services chargés d'instruire ces demandes.

Ces demandes, auxquelles sera annexée une copie de la présente décision, devront être déposées dans le délai
d’un an à compter de la date de décision. Passé ce délai, la présente décision sera caduque.

Article 5 : La présente décision sera notifiée à :

BELLE JARDINIÈRE
2, rue du Pont Neuf
75 001 Paris

Article 6 : Dans les deux mois suivant la notification ou la publication du présent arrêté préfectoral, ce dernier
peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Île-de-France, soit hiérar-
chique auprès de la ministre de la transition écologique, ou bien d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif territorialement compétent.

L’absence de réponse au terme du délai de deux mois pour le préfet de la région Île-de-France et la ministre de
la transition écologique vaut rejet implicite.

Article 7 : La préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Île-de-France, préfet de Paris et la directrice ré-
gionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports sont chargées, pour ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de la région.

Fait à Paris, le 06/08/2021
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